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Compte rendu de discussion1

 
Le Comité consultatif public mixte (CCPM) de la Commission de coopération 
environnementale (CCE) de l’Amérique du Nord a tenu une session ordinaire les 22 et 23 
juin 2005, dans le cadre de la XIIe session ordinaire du Conseil de la CCE.  
 
Cette session s’est tenue à la suite d’un atelier public, organisé la veille par le CCPM et 
intitulé Les besoins et les possibilités en matière de renforcement des capacités des 
secteurs privé et sans but lucratif, dont le compte rendu est consultable sur le site Web de 
la CCE, à l’adresse <http://www.cec.org>. 
 
Le présent compte rendu de discussion fait état de chacun des points à l’ordre du jour, 
rend compte de l’ensemble des décisions prises par les membres du CCPM, et indique les 
mesures de suivi à prendre et les responsables de ces mesures (voir l’ordre du jour à 
l’annexe A et la liste des participants à l’annexe B). 
 
On peut se procurer le texte des comptes rendus de discussion, des avis du CCPM au 
Conseil et d’autres documents relatifs au Comité auprès du bureau de sa chargée de 
liaison, ou les consulter sur le site Web de la CCE, à l’adresse <http://www.cec.org>.  
 
Mot de bienvenue et tour d’horizon du président du CCPM  
 
Le président du CCPM, M. Arturo Duran, souhaite la bienvenue aux deux nouveaux 
membres canadiens, Mme Irene Henriques, de la Schulich School of Business à la York 
University, et M. Jean-Guy Dépôt, qui préside le Conseil régional de l'environnement de 
l'Estrie. M. Duran ajoute que le mandat de la troisième représentante canadienne, 
Mme Merrell-Ann Phare, a été reconduit, et que Mme Patricia Clarey, qui représente les 
États-Unis, n’est pas en mesure d’assister à la séance. 
 
                                                 
1 AVIS : Le présent compte rendu a été préparé avec soin, mais les lecteurs doivent savoir que, même si les 
membres du CCPM l’ont approuvé, il n’a été ni révisé ni approuvé par les intervenants et ne reflète donc 
pas fidèlement leurs déclarations. 
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Les membres du CCPM se présentent aux participants. 
 
Le président fait état de la période de transition que traverse la CCE et souligne qu’elle 
offre au CCPM la possibilité de reprendre de la vigueur. Il indique à l’assistance que le 
Comité a décidé de dresser son propre plan stratégique pour les cinq prochaines années, 
et qu’il a constitué un groupe de travail à cette fin. Il précise que l’ébauche de ce plan 
sera divulguée au public en prévision d’un atelier qui se tiendra au Mexique, en octobre 
2005, à l’occasion de la prochaine session ordinaire du CCPM. 
 
Il déclare également que le CCPM rencontrera le Conseil dans le cadre d’une réunion à 
huis clos au cours de la journée, et que le déroulement de cette réunion fera l’objet d’un 
compte rendu durant la seconde partie de la session que le CCPM tiendra le lendemain. 
 
Adoption de l’ordre du jour provisoire  
 
Avant d’adopter l’ordre du jour provisoire, les membres conviennent d’y ajouter un point 
concernant le président du CCPM (voir le point suivant). 
 
Président du CCPM  
 
M. Duran avise l’assistance qu’il est obligé de quitter ses fonctions de président du 
CCPM en raison de l’emploi du temps chargé que lui imposent ses nouvelles fonctions de 
membre de la Commission internationale des frontières et des eaux. Il indique toutefois 
qu’il continuera de siéger au CCPM et que les membres ont confié à Mme Jane Gardner le 
soin d’assumer la présidence du Comité durant le reste de l’année 2005, et qu’elle 
présidera la présente session. 
 
Mme Gardner dit éprouver des sentiments mitigés, à savoir de regretter que M. Duran 
quitte ses fonctions et d’apprécier le nouveau défi qu’elle doit relever. 
 
Compte rendu des représentants des comités consultatifs nationaux et 
gouvernementaux  
 
Le représentant du Comité consultatif national (CCN) canadien détaille la 
contribution de ce comité au cours de la présente session ordinaire du Conseil, 
notamment ses observations au sujet du nouveau Plan stratégique et de l’incidence 
qu’aura sur la CCE le Partenariat pour la sécurité et la prospérité qu’ont conclu les 
dirigeants des trois pays en mars dernier à Waco, au Texas. Il précise que le CCN 
canadien formulera sous peu un avis à la CCE sur ces deux sujets, et exprime 
succinctement le point de vue de ce comité à leur égard de la manière suivante :  
 
Les membres du CCN canadien ont apprécié le Plan stratégique en raison de son 
orientation et de son caractère rationnel. Ils trouvent en outre encourageant que le Conseil 
demeure pleinement attaché à l’application du processus relatif aux communications de 
citoyens, mais estiment important que l’on ne perde pas de vue l’information que la CCE 
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a recueillie durant les dix dernières années; il s’agit d’une énorme masse de 
connaissances et le Secrétariat devrait en faire l’inventaire. Les membres du CCN 
canadien sont également inquiets de voir que les travaux sur la biodiversité aient diminué 
et que ceux sur la santé des enfants et l’environnement aient pris fin, car il s’agit de deux 
domaines importants en matières d’information et de renforcement des capacités qui ont 
donné lieu à des travaux fructueux. En ce qui concerne le processus relatif aux 
communications de citoyens, le CCN recommande que l’on étudie l’incidence des 
dossiers factuels déjà constitués, en déterminant notamment s’ils ont occasionné des 
changements dans les manières d’agir ou des améliorations dans le domaine de 
l’environnement. Il faut également élaborer une stratégie de communication plus 
articulée relativement à la participation du public et déployer davantage d’efforts afin de 
susciter l’intérêt des autorités locales (« c’est là que tout commence ») et du milieu des 
affaires. Le CCN juge par ailleurs important de donner suite aux recommandations du 
Comité d’examen décennal de l’application de l’Accord nord-américain de coopération 
dans le domaine de l’environnement (ANACDE) (CEDAA), et aimerait que des progrès 
soit accomplis à ce sujet en 2006. Il faudrait aussi faire en sorte que les travaux relatifs 
aux cinq priorités du Partenariat pour la sécurité et la prospérité ne chevauchent ceux de 
la CCE.  
 
Un membre du CCPM demande des précisions quant aux intentions du CCN canadien au 
sujet de la biodiversité et de la santé des enfants et de l’environnement. Le représentant 
du Comité mentionne que celui-ci recommandera de ne pas restreindre les travaux dans 
ces domaines, et de les remettre au programme en les faisant cadrer avec les trois piliers 
énoncés dans le Plan stratégique. 
 
Le représentant du CCN américain fait état des conclusions de la réunion que celui-ci 
a tenue au mois d’avril en indiquant, en premier lieu, qu’il faudrait mettre en œuvre les 
recommandations du CEDAA et établir un rapport d’étape à ce sujet en prévision de la 
session ordinaire du Conseil de juin 2006. En deuxième lieu, les membres du CCN 
croient fermement que l’on doit donner une portée maximale au processus visé aux 
articles 14 et 15 de l’ANACDE en effectuant un suivi des dossiers factuels. Il incite 
d’ailleurs le CCPM à envisager des moyens à cette fin. En troisième lieu, les membres du 
CCN ont organisé, durant toute une journée, une réunion de représentants de conseils 
d’entreprise sur le renforcement des capacités, et en sont arrivés à la conclusion que ce 
domaine donne déjà lieu à un nombre considérable d’activités au Mexique, et que la 
plupart sont dirigées par des multinationales américaines. Cela soulève la question de 
savoir si la CCE a un rôle utile à jouer dans une « course vers l’excellence », et les 
membres croient qu’elle a l’exceptionnel pouvoir de servir de tribune et de rassembler 
des représentants d’entités de tous les secteurs en Amérique du Nord. Elle pourrait 
organiser une série de tables rondes de haut niveau où ceux-ci pourraient partager 
l’expérience qu’ils ont acquise, et publier ensuite cette information comme des exemples 
de pratiques exemplaires. Elle pourrait notamment se concentrer sur les chaînes 
d’approvisionnement, entre autres sur la possibilité de délivrer un certificat de haute 
performance environnementale aux entreprises mexicaines qui approvisionnent les 
multinationales américaines afin de sensibiliser davantage ces entreprises aux retombées 
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positives d’une telle performance. Toutefois, étant donné que la CCE dispose de 
ressources extrêmement limitées avec un budget de neuf millions de dollars (dont une 
certaine partie est consacrée au renforcement des capacités) qui lui donne peu de latitude, 
il faudrait qu’elle fasse appel au secteur privé dans le cadre de cette activité. 
 
Les membres du CCN américain se sont également penchés sur l’ensemble du processus 
d’établissement de rapports de la CCE et considèrent qu’il s’agit d’une pierre angulaire 
pour cette dernière qui lui permet d’élaborer des documents aussi objectifs qu’utiles. Par 
contre, ils estiment que ce processus montre des signes de dysfonctionnement pour le 
moment, et que le Secrétariat et les Parties semblent travailler à contre-courant. On ne 
connaît pas vraiment la finalité des rapports de la CCE et les éléments qui les 
différencient, tout comme la manière dont ils sont établis et examinés. La CCE devrait 
indiquer ceux qui sont élaborés de façon indépendante, et les gouvernements devraient 
exposer clairement le genre de processus qu’ils appliquent lorsqu’ils les examinent. Les 
États-Unis ont fait des interventions inopportunes sur certains rapports indépendants en 
raison de préoccupations nationales, et il faudrait que le Secrétariat et les Parties 
établissent des règles à ce sujet. Le CCN américain a d’ailleurs formulé des 
recommandations précises sur ces questions dans ses derniers avis au gouvernement des 
États-Unis.  
 
Un membre du CCPM demande avec qui le CCN américain entretient des relations, ce à 
quoi son représentant répond que les membres se réunissent deux fois par année et 
soumettent des questions à l’attention de fonctionnaires américains. Ils se réunissent 
également une fois par année avec l’administrateur de l’Agence de protection de 
l’environnement (EPA) des États-Unis au cours de la session ordinaire du Conseil. Il 
précise que l’exemple du certificat de haute performance environnementale (en rapport 
avec le renforcement des capacités) n’est peut être pas la meilleure solution, et qu’il 
s’agit plutôt d’une suggestion. En fait, la CCE est bien placée pour rassembler les 
intervenants et leur permettre de formuler des idées.  
 
Un autre membre du CCPM remercie le représentant du CCN américain d’avoir suggéré 
un suivi des dossiers factuels et estime qu’il s’agit d’un sujet important que le CCPM 
pourrait intégrer à son nouveau plan stratégique. Il demande également quelle 
surveillance le gouvernement exerce sur les rapports, et s’il faut distinguer le fait que 
celui-ci soit prévenu à l’avance du contenu d’un rapport et le fait qu’il l’examine après 
qu’il soit établi. Il demande ensuite s’il est opportun que les gouvernements examinent un 
rapport qu’établit le Secrétariat sous l’égide du Conseil. Le représentant du CCN répond 
que cela dépend du type de rapport et de la nature des observations à son sujet. En 
général, lorsqu’un rapport est établi de façon indépendante, les observations qui s’y 
rapportent doivent être formulées par des pairs et ne devraient pas faire l’objet de 
contestations ou être révisées en fonction de priorités nationales. Il ajoute que lorsque le 
Conseil demande l’établissement d’un rapport, il est normal de penser qu’un 
gouvernement le surveillera plus étroitement, mais qu’il faudrait établir des règles de 
fonctionnement générales à cet égard. Le représentant explique que les membres du CCN 
américain ont exposé clairement leur point de vue à ce sujet au cours de la réunion qu’ils 
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ont tenue avec le Conseil, et ajoute que le CCPM pourrait contribuer grandement à 
l’établissement de lignes directrices dans ce domaine.  
 
Un autre membre du CCPM demande au représentant de quelle manière le gouvernement 
américain accueille les avis du CCN et y donne suite. Celui-ci répond que le 
gouvernement n’y est pas systématiquement opposé, mais qu’il ne les approuve pas non 
plus dans tous les cas; la situation à ce sujet est mitigée et la portée des politiques établies 
influence sa réaction. Il précise que l’EPA a toujours pris les avis du CCN au sérieux, 
même si elle ne les a pas toujours suivis. Dans tous les cas, elle y répond par écrit dans 
les mois qui suivent, ce qui donne lieu à l’établissement d’un dossier. Une telle réponse 
par écrit incite les fonctionnaires de l’EPA à réfléchir avant de réagir.  
 
Ce membre du CCPM ayant en outre demandé si le CCN a des recommandations à 
formuler concernant le Partenariat pour la sécurité et la prospérité, le représentant indique 
que les membres du CCN ont appris que l’exclusion de la CCE des activités relatives à ce 
partenariat n’était pas explicitement voulue; il s’agissait plutôt d’une ignorance des 
travaux qu’elle réalise. Il ajoute que les rapports qui découlent de ce partenariat seront 
publiés dans quelques semaines, et qu’il est encore possible que des organismes dont les 
travaux n’ont habituellement pas une envergure continentale apportent une contribution à 
ce partenariat.  
 
Au cours d’une discussion sur la nature des examens menés par des pairs, le représentant 
du CCN américain déclare qu’il est important de travailler en fonction d’une identité de 
vues.  
 
Le président du Comité consultatif gouvernemental (CCG) américain mentionne de 
son côté que celui-ci a fait des recommandations analogues à celles des autres comités et 
en énumère quelques-unes. Il explique que le CCG espère qu’un processus uniforme soit 
mis en place en vue d’établir et de diffuser les rapports. Il cautionne aussi fortement le 
fait de donner suite aux recommandations du CEDAA dans les nouveaux Plan stratégique 
et Plan opérationnel. Il estime également important, par souci de transparence, d’effectuer 
un suivi des dossiers factuels et de veiller à ce que le public saisisse parfaitement le 
contenu de ces documents. Le représentant mentionne que les membres du CCG 
américain ont participé à une table ronde de gens d’affaires sur le renforcement des 
capacités, et il suggère que la CCE organise une table ronde annuelle qui rassemblerait 
des gens qui ne font pas partie des gouvernements et ont suffisamment de stabilité et de 
maîtrise pour ne pas se laisser influencer par le milieu politique. Il ajoute que les 
membres du CCG sont très satisfaits des travaux accomplis par le Groupe de 
fonctionnaires de l’environnement et du commerce constitué en vertu du paragraphe 
10(6) de l’ANACDE, et qu’ils ont aussi recommandé l’établissement de rapports de 
surveillance et d’activité lorsque la responsabilité des projets change de mains. 
 
Le représentant explique aussi que les membres du CCG américain se réunissent deux 
fois par an, mais qu’ils tiennent de fréquentes discussions de manière non officielle et 
entretiennent des relations officieuses avec un certain nombre de fonctionnaires. Ils se 
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réunissent également une fois par an avec l’administrateur de l’EPA, et ont généralement 
l’impression que celui-ci tient sérieusement compte de leurs point de vue et 
recommandations. L’EPA répond par écrit aux avis qu’ils formulent.  
 
Compte rendu des conclusions de la séance de réseautage 
 
La présidente du CCPM, Mme Jane Gardner, invite le président de la séance de réseautage 
à exposer sommairement les conclusions de cette séance aux membres du CCPM, avant 
qu’il n’en fasse part au Conseil un peu plus tard au cours de la journée, afin que les 
membres du Comité puissent tenir compte de certaines de ces conclusions. 
 
Le président de la séance de réseautage mentionne que celle-ci a donné lieu à des 
discussions fructueuses, et que les participants ont centré leur attention sur les 
recommandations du CEDAA pour qu’elles servent de cadre d’orientation. Ces 
discussions ont particulièrement porté sur les sujets suivants : la pollution, la planification 
de la mise en œuvre du Plan stratégique, et la santé des enfants et l’environnement.  
 
Un autre participant se dit heureux de pouvoir faire connaître les conclusions de la séance 
de réseautage au CCPM avant d’en faire part au Conseil, car le Comité est un 
porte-parole du public. Les conclusions de cette séance comprennent les suivantes : 
 

• Faire en sorte que la gestion des risques ne constitue pas une priorité.  
• Renforcer le pouvoir d’action de la CCE en augmentant son budget et en lui 

donnant davantage de responsabilités. 
• Relancer les activités du secteur de programme relatif à la conservation de la 

biodiversité. 
• Mettre l’accent sur le renforcement des capacités et la formation au sein des 

collectivités rurales.  
• Mettre un terme aux émissions de dioxines provenant du brûlage de déchets en 

plein air.  
• Continuer de soutenir la mise en œuvre du Registro de Emisiones y Transferencia 

de Contaminantes (RETC, Registre des rejets et des transferts de polluants) au 
Mexique. 

• Réinstaurer le projet sur la santé des enfants et l’environnement en Amérique du 
Nord. 

• Privilégier les études comparatives qui ont trait à la santé et à l’environnement, 
aux substances toxiques et aux travailleurs agricoles. 

• Faire en sorte que l’orientation des activités de la CCE ne soit pas modifiée par 
des changements de gouvernement. 

• Travailler en concertation avec la Commission du libre-échange. 
• Instaurer un mécanisme de suivi du processus relatif aux communications de 

citoyens. 
• Incorporer le tourisme dans les domaines visés par le pilier relatif à 

l’environnement et au commerce étant donné que l’application de la 
réglementation a tendance à faiblir dans les trois pays, notamment au Mexique. Il 
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pourrait s’agir, par exemple, d’aménager des hôtels et des infrastructures qui 
n’ont aucune incidence sur l’environnement. 

 
Discussion, entre les membres du CCPM, sur la formulation d’un avis éventuel au 
Conseil concernant le Plan stratégique de la CCE pour 2006 à 2010 
 
La présidente du CCPM indique à l’assistance que le Comité n’a pas encore obtenu la 
version finale du Plan stratégique, mais elle fait quand même état des observations que le 
CCPM a exprimé au sujet de ce plan, à savoir : établir des liens explicites entre 
l’environnement et le commerce; appuyer la proposition consistant à minimiser 
l’influence des groupes de travail gouvernementaux; élaborer un énoncé plus général du 
rôle du CCPM au sein de la CCE. Mme Gardner indique que ces deux derniers éléments 
semblent avoir été pris en compte dans le Plan. 
 
Elle invite ensuite les membres du CCPM et de l’assistance à formuler d’autres 
observations. 
 
Un membre du CCPM déclare que même si ce dernier a pu contribuer dans une certaine 
mesure à l’établissement du Plan stratégique, il est particulièrement préoccupé par le 
renforcement des capacités au cours de la mise en œuvre de ce plan et désirerait y prendre 
une part active.  
 
Un autre membre déclare qu’il faudrait établir des critères qui serviront à fixer les 
priorités des projets à mettre en œuvre dans le cadre du Plan stratégique si ces projets 
doivent faire l’objet d’une surveillance et d’une évaluation. Il précise que cela permettrait 
au CCPM de participer efficacement à cette mise en œuvre. 
 
Un autre membre déclare que le pilier relatif au renforcement des capacités constituera un 
défi sur le plan tactique, et que l’atelier public a permis de conclure qu’il serait préférable 
que la CCE joue un rôle dans le processus en facilitant les efforts en matière de 
renforcement des capacités au lieu d’exécuter elle-même le programme. Il conclut en 
affirmant qu’il s’agit d’un choix capital. 
 
Un membre de l’assistance suggère que le CCPM soit davantage proactif et organise une 
tribune libre pour examiner chaque sujet important. Il suggère de se demander à qui 
s’adresse le renforcement des capacités en rassemblant tous les intervenants à cette fin, et 
de communiquer les conclusions des discussions aux représentants politiques.  
 
Un autre membre de l’assistance formule trois observations. En premier lieu, il déclare 
que les questions relatives aux peuples autochtones semblant figurer de moins en moins 
au programme, il faudrait en faire l’objet d’une recommandation particulière. Il demande 
également quelle suite a été donnée à l’avis du CCPM à ce sujet, et de quelle manière les 
questions relatives aux peuples autochtones ont été concrètement intégrées dans les trois 
piliers. En deuxième lieu, il estime qu’il faudrait augmenter les budgets, tout au moins 
pour tenir compte du taux d’inflation. Il soutient également qu’il faudrait réinstaurer le 
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Fonds nord-américain pour la coopération environnementale (FNACE) ou un programme 
analogue. En troisième lieu, il félicite le Mexique d’être un chef de file en ce qui a trait à 
l’élimination progressive du lindane, et dit espérer que les États-Unis suivront son 
exemple. 
 
Un autre membre de l’assistance propose de dresser une liste des éléments relevés au 
cours de la séance de réseautage, car des représentants du public pourraient s’en servir 
pour en faire part de vive voix au Conseil.  
 
Un autre membre de l’assistance fait valoir l’importance du processus relatif aux 
communications de citoyens et insiste sur le fait que le CCPM continue d’en surveiller le 
déroulement. Il déclare également qu’il est regrettable que la question du conflit 
d’intérêts qui est liée à ce processus ait été classée rapidement, car le problème persiste. Il 
invite le CCPM à continuer de faire preuve de vigilance et de veiller à ce que le processus 
se déroule efficacement.  
 
Un membre du CCPM indique que le Comité est encore en train d’examiner la question 
du conflit d’intérêts, et qu’il s’efforce d’élaborer une stratégie afin de régler cette 
question le plus adéquatement possible. 
 

Suivi : CCPM 
 
Un autre membre de l’assistance mentionne qu’il existe un mouvement de lutte contre la 
pauvreté au Mexique et que d’importantes réunions sont en voie de planification. Il 
affirme qu’il faut impérativement accroître le soutien aux pays pauvres, et que le 
commerce équitable joue un rôle important dans ce contexte. Il demande de quelle 
manière la CCE pourrait assimiler ce type de commerce à ses travaux sur 
l’environnement et le commerce. 
 
Un autre membre de l’assistance remercie le président sortant du CCPM et félicite la 
nouvelle présidente pour sa nomination. Il exprime sa satisfaction à l’égard de la décision 
du CCPM d’établir un plan stratégique, ce qui lui permettra de disposer de son propre 
programme. Il soutient que le suivi de l’application des recommandations du CEDAA et 
du processus visé aux articles 14 et 15 cadre pertinemment avec les fonctions du CCPM, 
et qu’il devrait s’acquitter de cette tâche dans une optique de reddition de comptes. Ce 
membre mentionne en outre qu’il s’agit d’une approche plus constructive, car elle donne 
lieu à une boucle de rétroaction et permet d’orienter l’attention des décideurs. En ce qui 
concerne le rapport du CEDAA, il affirme qu’on ne sait pas vraiment si le Conseil en a 
approuvé les recommandations et qu’il a fait preuve de tiédeur quant à leur application. Il 
conclut en indiquant qu’il serait judicieux que le CCPM s’occupe de cette question. 
 
Un membre du CCPM indique qu’au sujet des questions relatives aux autochtones, le 
CCPM a formulé un avis au Conseil en se fondant sur un exposé de principes qu’il avait 
élaboré. Il affirme que les peuples autochtones perçoivent la CCE comme un organisme 
étranger, et que pour modifier cette perception, celle-ci devrait intégrer une personne 
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d’origine autochtone dans sa structure de gestion. Il mentionne que le directeur exécutif 
lui a assuré à San Diego que cette question était à l’étude, mais qu’il n’en a pas eu de 
nouvelles depuis. Il conclut en déclarant que les peuples autochtones ont besoin d’une 
tribune, et dit espérer que cet objectif fasse partie du plan stratégique du CCPM.  
 

Suivi : CCPM et directeur exécutif  
 
Un membre de l’assistance mentionne un point soulevé au cours de la dernière réunion du 
CCPM, à savoir que la CCE n’a pas inclus le tourisme à ses travaux sur le commerce. Il 
précise que le Mexique accueille un grand nombre de touristes canadiens et américains, et 
qu’il s’agit donc d’une question commerciale continentale, car l’infrastructure touristique 
du Mexique a d’énormes incidences sur l’environnement.  
 
Un autre membre de l’assistance demande si l’eau pourrait faire partie du programme de 
la CCE, et si celle-ci participera au Forum mondial de l’eau en mars 2006, toute seule ou 
en compagnie des pays signataires de l’Accord de libre-échange nord-américain. Il 
demande également si la CCE participera aux réunions préparatoires de ce forum. 
 
Un membre du CCPM fait observer que peu de Québécois participent à cette réunion, et 
que cela pourrait signifier que la CCE ne diffuse pas assez d’information au sujet de ses 
réunions et ne les publicise pas suffisamment. Il indique également à l’assistance que le 
gouvernement du Québec lui a demandé de participer aux préparatifs du Forum mondial 
de l’eau.  
 
Un autre membre du CCPM estime que la question de l’eau est importante et qu’il a 
essayé de la faire maintenir au programme de la CCE. Il précise que celle-ci a organisé 
une réunion à Québec l’an dernier dans le cadre du secteur de programme relatif au droit 
et aux politiques de l’environnement, et qu’il s’agit d’un sujet qui suscite d’intenses 
activités politiques, mais que celles-ci font en sorte que la question de l’eau n’est pas 
facile à intégrer dans le nouveau Plan stratégique. Par contre, il réitère l’engagement de 
s’efforcer à ce que cette question soit constamment à l’ordre du jour. Il explique que, à la 
connaissance du CCPM, la CCE ne s’emploie pas à participer au Forum mondial, mais 
que plusieurs membres du CCPM y assisteront à titre personnel. Un autre membre du 
CCPM indique qu’il essayera d’éveiller l’intérêt au sein de la CCE relativement à cette 
question. 
 

Suivi : CCPM 
 
Un membre de l’assistance déclare que le Forum est organisé par la Banque mondiale, et 
que des organisations non gouvernementales (ONG) du Mexique se préparent à se 
prononcer sur le thème du Forum, à savoir la privatisation de l’eau. Il précise qu’il ne 
s’agit pas d’un sommet, mais bien d’un forum qui a pour objet d’examiner les tendances 
dans le domaine de l’eau, notamment sa gestion et sa privatisation, et que cet examen ne 
se fera pas nécessairement dans une optique environnementale.  
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En dernier lieu, il est mentionné que les objectifs du Secrétariat au sujet de la mise en 
œuvre du Plan stratégique comprennent les suivants : 
 

• Mettre sur pied des activités permettant d’obtenir des résultats tangibles.  
• Élargir les partenariats.  
• Mobiliser des ressources en vue d’appliquer le Plan stratégique. 

 
Suivi des activités du CCPM  
 
Suivi de la XIIe session ordinaire du Conseil  
 
Ce point ne donne lieu à aucune observation. 
 
Note : Les membres du CCPM n’ont pu rencontrer les membres du Conseil au cours de la 
séance à huis clos, seulement leurs représentants suppléants. 
 
 
Exposé du gestionnaire du secteur de programme de la CCE relatif aux polluants et 
à la santé au sujet du rapport sur les indicateurs de la santé des enfants et du 
rapport sur les substances toxiques et la santé des enfants en Amérique du Nord  
 
Le gestionnaire du secteur de programme relatif aux polluants et à la santé donne des 
renseignements sur la résolution du Conseil no 00-10 instaurant le Programme de 
coopération sur la santé des enfants et l’environnement en Amérique du Nord, y compris 
sur les activités du Comité consultatif d’experts, afin de mettre en contexte son exposé 
sur ces deux rapports. Il explique que la CCE ne disposait plus de fonds pour poursuivre 
ses travaux sur la santé des enfants et l’environnement après 2005, et que l’établissement 
de ces deux rapports mettra un terme aux projets connexes. Il indique toutefois que les 
indicateurs de la santé des enfants serviront d’outils d’évaluation aux Parties, qu’ils 
seront actualisés périodiquement et qu’ils seront pris en compte au cours de 
l’établissement du prochain rapport sur l’état de l’environnement. 
 
Le gestionnaire du secteur de programme donne les explications suivantes :  
 
Le rapport spécial sur les substances toxiques et la santé des enfants en Amérique du 
Nord (point 3.2 du Programme de coopération) fait état de l’exposition des enfants aux 
substances toxiques; analyse les données industrielles nationales tirées des registres de 
rejets et de transferts de polluants (RRTP); met l’accent sur les substances chimiques 
cancérogènes ainsi que sur celles qui entravent le développement des enfants et sont 
neurotoxiques; fait état des limites des connaissances quant aux effets de ces substances 
sur la santé des enfants, mais n’énonce pas les risques connexes; formule des 
recommandations qui préconisent de renforcer les mesures trilatérales visant à réduire 
l’exposition des enfants à ces substances. La publication de ce rapport est prévue à la fin 
de l’automne de 2005. 
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Le Premier rapport sur les indicateurs de la santé des enfants (point 4.2 du Programme de 
coopération) énumère un ensemble d’indicateurs établis en vertu de la résolution du 
Conseil no 03-10. Ce rapport fait connaître l’interaction entre la santé des enfants et leur 
exposition au milieu ambiant; présente des indicateurs permettant d’évaluer et de 
favoriser les changements dans les trois domaines prioritaires établis par le Conseil 
(l’asthme et d’autres maladies respiratoires; les effets du plomb et d’autres substances 
toxiques sur la santé des enfants, y compris les pesticides; les maladies hydriques); 
recommande des mesures afin de favoriser la comparabilité des données et d’améliorer la 
reddition de comptes dans le cadre d’une collaboration trilatérale. Ce rapport fera partie 
des documents cadrant avec le pilier relatif à l’information nécessaire à la prise de 
décisions et servira de fondement à l’établissement du rapport de la CCE sur l’état de 
l’environnement. 
 
Le rapport sur les indicateurs constituera également la contribution de l’Amérique du 
Nord à l’activité internationale sur les indicateurs de la salubrité de l’environnement des 
enfants, qui a été instaurée au cours du Sommet mondial sur le développement durable. 
La CCE a coordonné ce projet en partenariat avec l’Organisation mondiale de la santé, 
l’Organisation panaméricaine de la santé et la Commission mixte internationale. La 
publication de ce rapport est prévue à l’automne de 2005. 
 
Un membre du CCPM demande au gestionnaire si l’on dispose de données sur 
l’exposition des enfants, et celui-ci répond que les bases de données des RRTP ne 
fournissent pas de données particulières à ce sujet que l’on pourrait explicitement mettre 
en relation avec les risques que les substances toxiques présentent pour la santé. Il précise 
que les descriptions ont plutôt un caractère qualitatif.  
 
Un autre membre du CCPM demande de quelle manière l’information sera stockée et 
mise à la disposition d’autres entités dont les travaux portent sur ces indicateurs, et si le 
rapport contient de l’information provenant d’autres sources étant donné que beaucoup 
d’autres organismes mènent des travaux connexes. Le gestionnaire indique que la 
première étape consiste à s’assurer que les trois gouvernements et les intervenants sont 
conscients de l’importance des indicateurs. Il mentionne par ailleurs que plusieurs 
organismes partenaires ont entrepris des activités à leur sujet, et que le rapport portera sur 
les lacunes en matière d’information et sur la compatibilité des données. Le gestionnaire 
dit espérer que les Parties relèveront ce défi et amélioreront leurs processus de cueillette 
d’information. 
 
Un autre membre du CCPM demande si l’information que l’EPA a recueillie sur les 
indicateurs a servi dans le cadre de ces travaux, ce à quoi le gestionnaire répond que des 
représentants de l’Agence siègent au comité directeur et qu’ils ont collaboré avec leurs 
collègues en échangeant et en examinant des données. 
 
Un autre membre du CCPM demande au gestionnaire s’il dispose de renseignements sur 
les recommandations qui découleront du rapport sur les substances toxiques, mais celui-ci 
lui répond qu’elles sont encore en voie d’élaboration. Ce membre demande également s’il 
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sera question de recommander d’autres mesures, ce qui concorderait avec l’objet de ce 
rapport. Le gestionnaire répond qu’il contiendra des recommandations concernant la 
réduction de l’exposition. Le membre demande aussi quelle sera la durée des travaux sur 
les indicateurs et si celle-ci sera officielle. Le gestionnaire dit espérer que ces indicateurs 
permettront d’établir des rapports sur l’état de l’environnement et, compte tenu du fait 
que les gouvernements contribueront à ces rapports, que ceux-ci tiendront compte des 
conclusions des rapports dans les travaux qu’ils réalisent à l’échelle nationale. Le 
membre du CCPM rappelle que le CCN canadien a indiqué qu’il recommandera, à 
mesure que les projets toucheront à leur fin, que l’on veille à ce que l’information 
recueillie au cours des années soit conservée. Il s’enquiert en outre de la possibilité 
d’appliquer cette mesure aux travaux sur la santé des enfants et à l’information recueillie 
dans le cadre de ce projet. Le gestionnaire convient qu’il s’agit d’une mesure importante 
et mentionne qu’il veillera à ce que les données recueillies soient conservées.  
 
Un autre membre du CCPM préconise d’établir un rapport général sur la gestion des 
risques à l’égard de la santé des enfants qui fournirait de l’information et des conseils afin 
de minimiser leur exposition aux substances toxiques. Le gestionnaire explique que les 
méthodes de gestion des risques ayant été examinées à l’échelon gouvernemental, dans le 
cadre du programme de gestion rationnelle des produits chimiques, il faut maintenant 
qu’elles soient appliquées dans tous les foyers.  
 
Un autre membre du CCPM demande si l’on a recueilli de l’information sur les effets des 
additifs de l’essence. Le gestionnaire répond qu’il s’informera à ce sujet. 
 

Suivi : Gestionnaire du secteur de programme 
 
Un membre du CCPM souligne l’importance que revêtent les rapports de la CCE, car ils 
invitent à passer à l’action et donnent des lignes de conduite précises. Il affirme en outre 
qu’il est très important que tous les organismes gouvernementaux interagissent et 
fournissent de l’information, et soutient que les orientations recommandées en matière de 
santé viseront plusieurs de ces organismes et qu’ils devront agir de façon concertée. Le 
gestionnaire du secteur de programme convient que c’est là que réside le défi, à savoir de 
veiller à ce que la collaboration s’intensifie entre les organismes gouvernementaux 
nationaux et les trois pays. 
 
Le gestionnaire mentionne aussi que le rapport À l’heure des comptes de cette année 
conclut que le plomb représente la substance toxique qui donne lieu à la plus grande 
quantité de rejets industriels en Amérique du Nord, et que cette situation réclame la prise 
de mesures dans divers secteurs.  
 
Un membre du CCPM poursuit la discussion en demandant si l’utilisation de ces données 
pourrait avoir des incidences sur les populations autochtones, notamment la manière dont 
les données sont agencées. Le gestionnaire indique que la CCE a déjà envisagé d’utiliser 
les données des RRTP pour inciter les peuples autochtones à participer à ses activités, et 
de recourir aux bases de données pour éveiller l’attention sur diverses questions touchant 
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les collectivités vulnérables. Il déclare qu’il appréciera toute suggestion du CCPM visant 
à ce que les données soient plus utiles pour les collectivités autochtones. 
 

Suivi : CCPM 
 
Un autre membre du CCPM, qui dit avoir une bonne connaissance des données des 
RRTP, affirme qu’il existe des moyens d’identifier les zones et les populations les plus 
vulnérables, et qu’il n’est pas judicieux d’attendre que les données soient réfutables.  
 
Un membre de l’assistance exprime une certaine inquiétude en ce qui a trait à la 
collaboration entre les organismes des domaines de la santé et de l’environnement à 
l’échelon des gouvernements, et même à celui des ONG. Il voudrait connaître le genre de 
suivi que la CCE effectue après la publication de ces rapports, et la relation qu’ils 
peuvent avoir avec le renforcement des capacités, hormis de constituer une source 
d’information. Tout en préconisant la tenue d’ateliers sur les enfants et sur les 
populations vulnérables, il se dit soucieux du manque d’évaluations de l’exposition aux 
substances chimiques. À titre d’exemple, il fait observer que le rapport À l’heure des 
comptes ne contient aucune indication sur les risques, et conclut en suggérant que la CCE 
réunisse les nombreux organismes et ONG dont les travaux portent sur ces questions afin 
de trouver des solutions. 
 
Un autre membre de l’assistance fait remarquer que la pollution de l’eau suscite un très 
grand nombre de problèmes de santé infantile au Mexique, notamment la pollution 
causée par les activités agricoles et industrielles et les eaux usées. Il suggère de chercher 
un organisme qui pourrait collaborer avec la CCE afin de trouver le moyen d’utiliser 
l’information que recueille cette dernière pour sensibiliser la population mexicaine aux 
risques que la pollution présente pour la santé.  
 
Un autre membre de l’assistance aborde également la question du suivi. Il dit ne pas 
vraiment comprendre pourquoi ce projet a été retiré du programme de la CCE, tout en 
indiquant qu’il a assisté au premier symposium de la CCE sur la santé des enfants qui 
s’est tenu à Toronto. Il déclare que les enfants ne sont pas des jeunes adultes, car leur 
système réagit de façon très différente, et qu’au Mexique, la santé des enfants est exposée 
quotidiennement à des risques qui ne seraient tolérés ni au Canada ni aux États-Unis. Il 
soutient qu’on y constate des lacunes, tant dans l’application des lois que dans le niveau 
d’instruction, et que les entreprises qui rejettent des substances chimiques y manipulent 
l’information. Ajoutant que la prévention de la pollution et la gestion des risques y sont 
également absentes, il se demande de quelle manière on pourrait intervenir. Il affirme en 
outre que l’on devrait aussi s’occuper des questions de sécurité alimentaire dans ce pays 
en appliquant le principe de précaution, notamment à l’égard des organismes 
génétiquement modifiés. Il conclut en invoquant le fait que les enfants ne devraient pas 
être exposés à des risques, et en demandant pour quelle raison on ne s’occupe pas des 
allergies dont ils souffrent. 
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Un autre membre de l’assistance estime qu’il est problématique de se servir de l’asthme 
comme indicateur, et que l’on devrait privilégier la prévention en ce qui concerne la santé 
des enfants. 
 
Un autre membre de l’assistance, qui travaille pour l’EPA, tient à rassurer l’assistance en 
affirmant que l’Agence prend très au sérieux les travaux sur les indicateurs, et qu’elle se 
servira des documents qui s’y rapportent au cours des travaux qu’elle entreprendra à 
l’avenir. Il précise qu’elle n’a pas l’intention de mettre fin à ces travaux, et qu’elle vise à 
les faire cadrer avec le pilier de la CCE relatif à l’information nécessaire à la prise de 
décisions.  
 
Un autre membre de l’assistance affirme qu’il est impératif de se servir des émissions 
polluantes comme indicateurs en vue d’établir des seuils de risques, mais souligne que les 
travaux ne prévoient pas une telle démarche.  
 
Un autre membre de l’assistance soulève la question du suivi car, selon lui, il s’agit d’un 
élément essentiel. Il voudrait savoir quelles sont les sources d’émissions et de quelle 
manière il faudrait appliquer les programmes qui visent à les réduire pour qu’elles 
présentent moins de risques pour les enfants. Il suggère aussi que les travaux portent sur 
le plastique et le nylon puisque ces matières diffusent des substances toxiques 
lorsqu’elles se dégradent. 
 
Un autre membre de l’assistance aborde la durée de validité des études, et demande si 
elles seront reprises et si on exercera une surveillance pour savoir à quel point elles ont 
pu influer sur les politiques de l’environnement. Il déclare également que les politiques 
relatives à l’échange de droits d’émission pourraient bénéficier des conclusions de ces 
études, et que ces conclusions pourraient servir à élaborer des recommandations dans la 
version finale des rapports.  
 
Un autre membre de l’assistance mentionne que le droit du public à l’information 
constitue un élément directeur des RRTP. Il affirme par ailleurs qu’il faudrait apporter 
des modifications au projet sur la santé des enfants si on décidait de le maintenir, et qu’on 
ne devrait pas l’assimiler à d’autres projets, car il s’agit d’un projet autonome. Il ajoute 
qu’aux États-Unis, les travailleurs agricoles mexicains sont exposés aux mêmes risques 
que dans les pays en développement. 
 
La présidente du CCPM indique à l’assistance que l’interruption du projet de la CCE sur 
la santé des enfants découle entre autres du fait que le gouvernement mexicain ne désire 
plus y participer. Elle ajoute qu’il faudra que chacun en tienne compte et réfléchisse à une 
nouvelle stratégie, et que, de son côté, le CCPM examinera cette question. 
 

Suivi : CCPM 
 

Un membre du CCPM aborde la question de l’eau et mentionne qu’elle ne fait plus partie 
du programme de travail en vertu du nouveau Plan stratégique. Il mentionne qu’il a 
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demandé au chef du secteur de programme sur le droit et les politiques de 
l’environnement d’assister à cette séance afin d’en exposer les motifs. En ce qui a trait au 
désengagement du Mexique du projet sur la santé des enfants, il demande quelles en sont 
les raisons et si des négociations sont en cours à ce sujet. Il voudrait également savoir si 
la question de l’eau provoque la même situation, à savoir si un gouvernement s’oppose à 
des travaux dans ce domaine. Il affirme qu’il faut continuer de faire valoir les choses 
auxquelles nous croyons, et se demande dans quel créneau la CCE peut mener ses 
activités. 
 
Un autre membre du CCPM représentant le Mexique fait état des efforts déployés et des 
progrès accomplis en ce qui a trait au RETC. Il mentionne que même si la déclaration des 
rejets et des transferts de polluants est maintenant obligatoire dans le cadre de ce registre, 
on doit faire preuve de prudence. Il soutient que cette déclaration obligatoire ne signifie 
pas que la population sera moins exposée aux polluants, car il s’agit d’une question 
totalement différente.  
 
Un autre membre du CCPM demande si les allergies font partie des travaux sur les 
indicateurs. Le gestionnaire du secteur de programme mentionne qu’il n’a pas participé 
au choix des indicateurs, car cette tâche a été confiée à un comité directeur constitué de 
spécialistes qui ont appliqué les recommandations du Conseil. À son avis, les données sur 
les allergies dans les trois pays n’étaient pas suffisantes ou compatibles pour pouvoir les 
utiliser, mais il indique qu’il s’en informera auprès des membres de ce comité. 
 

Suivi : Gestionnaire du secteur de programme 
 
 
Examen des réponses aux avis et aux lettres du CCPM  
 
Avis au Conseil no 04-04 : Nouvelles orientations de la Commission de coopération 
environnementale de l’Amérique du Nord. 
 
La présidente indique que le CCPM a reçu une réponse du Conseil en juin 2005 au sujet 
de cet avis, et que celle-ci comprend les éléments suivants concernant les trois piliers du 
nouveau Plan stratégique : 
 
Information nécessaire à la prise de décisions 
 

• Nous convenons qu’il faut tenir compte des connaissances traditionnelles au cours 
de l’élaboration du programme de travail relatif à l’information nécessaire à la 
prise de décisions. 

• Nous continuerons de viser à combler les lacunes en matière d’information. 
• Nous envisageons de faire appel à la contribution de spécialistes universitaires 

dans le cadre des travaux. 
• Nous entendons poursuivre l’établissement de rapports (en nous fondant sur le 

rapport À l’heure des comptes comme un exemple d’activités qui fait valoir le rôle 
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que joue la CCE) afin que le public ait accès à de l’information importante au 
sujet de l’environnement. 

• Étant donné que le Mexique est en train de réévaluer sa participation au 
Programme de coopération sur la santé des enfants et l’environnement en 
Amérique du Nord, nous ne sommes pas en mesure, pour le moment, de 
poursuivre les travaux après le parachèvement du rapport sur les indicateurs de la 
santé des enfants, à savoir après la fin de la présente année. 

 
Renforcement des capacités 
 

• Tout en continuant d’examiner les projets que nous pourrions réaliser, nous 
envisageons de faire appel à la contribution d’un éventail de participants. 

• Outre la nécessité de renforcer les capacités au Mexique, nous examinons 
également avec soin les forces et les besoins de nos trois pays afin d’optimiser 
l’utilité des travaux que réalise la CCE. 

• Nous reconnaissons qu’il est nécessaire d’envisager d’établir des partenariats avec 
d’autres entités et/ou de solliciter des ressources de leur part. 

• Nous sommes d’accord pour continuer de soutenir le renforcement des capacités à 
l’échelle locale et d’élargir, comme nous le faisons déjà, la base de parties 
intéressées aux activités de la CCE. 

 
Environnement et commerce 
 

• Nous avons le plaisir de vous indiquer que les travaux du Groupe de 
fonctionnaires de l’environnement et du commerce constitué en vertu du 
paragraphe 10(6) de l’ANACDE ont considérablement progressé en 2005. 

• Nous avons transmis au Groupe de fonctionnaires la suggestion du CCPM visant 
à appuyer la production d’énergie et de combustible non polluants, et de faire 
valoir l’importance des services écologiques. 

• Le Groupe s’est fixé un but et des objectifs précis qui sont assez larges pour 
englober les sujets suggérés dans l’avis du CCPM. 

• La signification du terme « économie » est assez étendue pour offrir la possibilité 
d’y associer une variété de sujets. 

• Pour ce qui est de la transparence et de la participation du public, le Conseil 
continuera de consulter le CCPM et les intervenants nationaux à mesure que le 
Groupe de fonctionnaires poursuivra l’établissement du Plan stratégique.  

 
Évaluation de l’efficacité et des progrès  
 

• Nous avons pris note des préoccupations du CCPM, et vous informons que le Plan 
stratégique et le Plan opérationnel comprendront des outils appropriés afin 
d’évaluer l’efficacité et les progrès. 

 
Obligations particulières en vertu de l’ANACDE  
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• Les nouvelles orientations n’auront aucune incidence sur l’ensemble des 
obligations que l’ANACDE impose aux Parties, et elles continueront de 
s’acquitter de leurs obligations. 

 
Avis no 04-05 au Conseil : Bâtir le marché des énergies renouvelables en Amérique 
du Nord 
 
Le CCPM n’a reçu aucune réponse du Conseil relativement à cet avis. 
 
Nomination et rotation des membres au sein des groupes de travail du CCPM 
 
Les membres constituent un nouveau groupe de travail sur le plan stratégique du CCPM, 
qui comprend Mmes Merrell Ann Phare, Irene Henriques, Patti McDonald et Jane 
Gardner, et MM. Carlos Sandoval et Carlos Ricon. Ce groupe dirigera la rédaction de 
l’ébauche de ce plan qui sera soumise à l’examen du public et constituera le thème d’un 
atelier public qui se déroulera dans le cadre de la prochaine session ordinaire du CCPM, 
en octobre. Ces travaux constituent une priorité. 
 

Suivi : Groupe de travail sur le plan stratégique et CCPM 
 
Les membres décident que le groupe de travail sur le paragraphe 10(6) de l’ANACDE, 
qui comprend Mmes Merrell Ann Phare et Jane Gardner, et M. Carlos Rincon, dirigera les 
travaux consistant à formuler des observations, dans un délai de 30 jours, sur la partie du 
Plan stratégique consacrée à l’environnement et au commerce. Ces travaux constituent 
une priorité. 
 

Suivi : Groupe de travail sur le paragraphe 10(6) et CCPM 
 
Les membres conviennent de reporter à la prochaine réunion leur décision concernant le 
maintien permanent du groupe de travail sur le paragraphe 10(7) de l’ANACDE (plus 
précisément sur l’évaluation des impacts environnementaux transfrontaliers). Cette 
décision sera prise dans le cadre du processus de planification stratégique du CCPM.  
 
Les membres conviennent également d’intégrer le mandat, le rôle général, les attributions 
et les fonctions des groupes de travail dans le nouveau plan stratégique du CCPM. Un 
membre, rappelant qu’au nom du public le CCPM se doit de jouer un rôle efficace au sein 
de la CCE, soutient que cela devrait constituer un objectif au cours de l’établissement du 
plan stratégique du CCPM et que les groupes de travail offrent le moyen de l’atteindre. 
 
Le groupe de travail sur les règles et les procédures effectuera un suivi de l’engagement 
pris par le Conseil de se pencher sur les questions que soulèvent l’éthique et la 
responsabilité légale.  
 

Suivi : Groupe de travail sur les règles et les procédures et CCPM 
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En ce qui a trait à la question du conflit d’intérêts relatif au processus visé aux articles 14 
et 15 de l’ANACDE, les membres conviennent de ne plus utiliser cette expression et de 
se consacrer à la formulation d’un avis au Conseil en vue d’améliorer l’intégrité de la 
CCE. Un membre déclare qu’au cours de la séance à huis clos avec le Conseil, le CCPM 
lui a clairement indiqué qu’il étudiera des moyens de maintenir l’intégrité de la CCE et 
que sa démarche visera trois domaines. Le groupe de travail connexe comprend 
MM. Arturo Duran, Gord Lambert et Eduardo Rincon. Ces travaux constituent une 
priorité. 
 

Suivi : Groupe de travail et CCPM 
 
Les membres conviennent que le groupe de travail sur la conservation de la biodiversité, 
qui comprend Mmes Nelly Correa et Patti McDonald, et M. Dan Christmas, entre en 
communication avec le chef du secteur de programme connexe afin de connaître avec 
précision l’état des travaux et de déterminer si le nouveau programme leur accorde la 
même ampleur qu’auparavant, car le CCPM a toujours préconisé de prêter une attention 
soutenue à ce domaine. 

 
Suivi : Groupe de travail sur la conservation de la biodiversité  

 
Prochaines réunions du CCPM  
 
Session no 05-03 : à Mexico, les 11 et 12 octobre, dans le cadre de la foire Enviro-Pro. 
L’ébauche du plan stratégique du CCPM fera l’objet d’un atelier public.  
 
Session no 05-04 : à Montréal, les 30 novembre et 1er décembre, dans le cadre du 
IIIe Symposium nord-américain sur l’évaluation des effets environnementaux du 
commerce. 
 
Le thème de l’atelier public fait l’objet d’une discussion et donne lieu à diverses 
suggestions, dont les suivantes : 
 

• Tenir une table ronde en compagnie du public et des décideurs qui y assisteront 
sur les thèmes déjà choisis. 

• Établir des liens entre l’environnement et le commerce et la santé des enfants en 
se fondant sur les deux rapports qui ont trait à la santé des enfants et à 
l’environnement. Cela permettrait de faire renaître l’intérêt pour la poursuite des 
travaux sur la santé des enfants et de les mettre en relation avec le pilier relatif à 
l’environnement et au commerce. Plusieurs membres se prononcent en faveur de 
ce thème, et tous les membres s’entendent pour que la présidente s’entretienne 
avec le gestionnaire du secteur de programme relatif aux polluants et à la santé 
afin de déterminer la pertinence de ce thème. 
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Suivi : Présidente du CCPM 
 

• Effectuer un suivi de l’atelier du mois d’octobre 2004 et de l’avis no 04-05 du 
CCPM au Conseil concernant le changement climatique, les mécanismes 
d’échange de droits d’émission et les énergies renouvelables. 

 
Un membre de l’assistance intervient et suggère que le CCPM envisage de tenir certaines 
de ses réunions à l’extérieur des grands centres urbains, afin d’y attirer des personnes qui 
vivent dans les zones rurales et éviter ainsi que ce soit toujours les mêmes qui assistent 
aux réunions. Il ajoute qu’il faut faire preuve d’imagination et de créativité pour attirer de 
nouveaux participants.  
 
Proposition concernant la première réunion du CCPM en 2006 
 
Session no 06-01 : à Mexico, à la mi-mars, dans le cadre du Forum mondial de l’eau. 
 
Un nouveau membre du CCPM indique à l’assistance qu’il s’intéresse à l’eau et possède 
des compétences dans ce domaine, et qu’il continuera de faire en sorte que l’on porte à 
cette ressource l’attention qui s’impose. D’autres membres appuient cette déclaration et 
mentionnent qu’ils tiendront des réunions dans leur pays en prévision du Forum mondial 
de l’eau.  
 
Un autre membre ayant déclaré que le Forum mondial de l’eau n’a pas un caractère 
opportun pour tout le monde, les membres conviennent qu’il faudra déterminer s’il est 
pertinent de tenir une réunion dans le cadre de ce forum et reportent l’examen de ce sujet 
à la prochaine réunion.  
 
La présidente du CCPM invite ensuite les observateurs à formuler des commentaires. 
 
Commentaires des observateurs 
 
Un membre de l’assistance souligne le rôle important que jouent les groupes de travail du 
CCPM et dit apprécier la lecture de leurs rapports.  
 
Un autre membre de l’assistance déclare que lui aussi aimerait que certaines réunions se 
tiennent en milieu rural, à l’extérieur des centres urbains. Il offre d’être l’hôte d’une 
réunion et d’organiser une excursion afin de constater les répercussions de 
l’aménagement d’infrastructures dans sa région. Il se dit par ailleurs déçu de l’annulation 
de la conférence de presse, car cette annulation empêche les participants de faire 
connaître leur point de vue. Il fait remarquer qu’ils ont fait un long voyage et qu’on les 
prive ainsi d’exprimer de façon convaincante leur opinion au Conseil et au grand public. 
Il déclare en outre être d’accord avec la décision de réviser les règles et les procédures 
dans le but de prévenir toute partialité. Il déclare d’autre part : « Nous comptons sur le 
CCPM pour transmettre notre point de vue et nous continuerons de lui apporter notre 
appui. Les gouvernements et l’industrie doivent regagner notre confiance, et nous devons 
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leur faire valoir que la qualité de vie des citoyens constitue une priorité. » Il indique à 
l’assistance que, cette année, c’est la première fois qu’au Mexique une entreprise de 
services environnementaux est rétribuée pour protéger la biodiversité. Il conclut en se 
disant vivement préoccupé par la nouvelle loi sur la biosécurité, que l’on nomme parfois 
« la loi Monsanto ». 
 
Un autre membre de l’assistance rappelle qu’un atelier a déjà eu lieu au sujet de la santé 
des enfants, mais qu’il avait un caractère général. Il déclare que si l’on devait en tenir un 
autre, il devrait se dérouler sur un thème plus précis et être en rapport avec le Forum 
mondial de l’eau de l’année prochaine à Mexico. Il est également d’avis qu’il serait 
judicieux d’y présenter des études de cas, comme cela s’est produit ici cette semaine. Il 
estime en outre nécessaire de trouver un moyen de se pencher sur les questions 
problématiques et de suggérer des solutions, notamment un mécanisme de remplacement 
du FNACE, car celui-ci constituait un excellent outil de renforcement des capacités qui 
permettait d’obtenir des résultats tangibles. 
 
Un autre membre de l’assistance affirme que le CCPM montre beaucoup d’entrain et 
qu’il apprécie les discussions que suscite cette réunion. Il suggère aux groupes de travail 
de trouver des moyens de collaborer avec les administrations locales, étant donné que 
c’est à cet échelon que se situent les enjeux qui touchent réellement la population. Il 
ajoute que les projets financés par le FNACE constituaient un bel exemple du travail 
fructueux que l’on peut accomplir sur le plan local.  
 
Un membre du CCPM appuie cette opinion au sujet du FNACE et de son rôle en matière 
de renforcement des capacités. Il affirme en outre regretter que le chef du secteur de 
programme relatif au droit et aux politiques de l’environnement ne soit pas présent pour 
donner de plus amples renseignements sur les enjeux que l’eau suscite, mais qu’il vient 
tout juste d’apprendre que celui-ci quittera sous peu ses fonctions à la CCE.  
 
La présidente du CCPM remercie les participants, les membres du CCPM, le personnel et 
les interprètes et lève la séance.  
 
 
 
Rédigé par Lorraine Brooke 
Adopté par les membres du CCPM  
le 1er août 2005
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Commission de coopération environnementale de l’Amérique du Nord 
 

XIIe session ordinaire du Conseil 
et réunions du Comité consultatif public mixte 

 
du 21 au 23 juin 2005 

 
à l’hôtel Loews Le Concorde  

1225, cours Du Général-de-Montcalm 
Québec (Québec) Canada 

Tél. : (418) 647-2222  
Téléc. : (418) 647-4710 

<www.loewshotels.com> 
 

Ordre du jour des activités publiques 
 

 

Le lundi 20 juin 2005 
 
18 h 00 à 20 h 00 Inscription des  participants (Foyer et salle Suzor-Coté et Krieghoff 2) 
 

Le mardi 21 juin 2005 
 
8 h 00 à 9 h 00 Inscription des participants (Foyer et salle Suzor-Coté et Krieghoff 2) 
 
9 h 00 à 16 h 45 Atelier public du CCPM : Les besoins et les possibilités en matière de 

renforcement des capacités des secteurs privé et sans but lucratif 
 (salle Suzor-Coté et Krieghoff 2) 
 

9 h 00 à 9 h 15 Mot de bienvenue du président du CCPM pour 2005, 
M. Arturo Duran  

9 h 15 à 11 h 15 Exposés, par des représentants du Canada, du Mexique et 
des États-Unis, sur « Les besoins et les possibilités en 
matière de renforcement des capacités des secteurs privé et 
sans but lucratif » 

  
 PREMIÈRE PARTIE – REPRÉSENTANTS DU 

SECTEUR PRIVÉ 
  

 CANADA : M. Michael Cloghesy, President du Conseil 
patronal de l’environnement du Québec (CPEQ)(20 min.)  

   MEXIQUE : M. Alejandro Lorea, Cespedes (20 min.)  
 ÉTATS-UNIS : Mme Elyse Allan, Générale électrique (20 

min.) 
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 DEUXIÈME PARTIE – REPRÉSENTANTS DU 

SECTEUR SANS BUT LUCRATIF 
  

 CANADA : Mme Donna Tingley, Clean Air Strategic 
Alliance (20 min.)  

 MEXIQUE : M. Roberto Zambrano, ex-président de 
Pronatura (20 min.)  

 ÉTATS-UNIS : Mme Teresa Niedda, directrice, 
Farmworker Health and safety Institute (20 min.) 

  
  11 h 15 à 11 h 45 Période de questions et de réponses 

 
11 h 45 à 12 h 45 Pause 
 
12 h 45 à 14 h 15 EXPOSÉS SUR UNE ÉTUDE DE CAS concernant la 

région de Pittsfield et la rivière Housatonic au 
Massachusetts :  

  M.  Robert Varney, administrateur régional de l’EPA, 
région de la Nouvelle-Angleterre; M. Robert Golledge, 
commissaire au Massachusetts Department of Environment; 
M. Peter Larkin, ex-représentant de l’État du 
Massachusetts pour la région de Pittsfield; M. Robert 
Risch, coordonnateur des relations de General Electric avec 
les États de la Nouvelle-Angleterre (1 h 30) 

 
14 h 15 à 14 h 30 Pause 
 

14 h 30 à 16 h 30 Séance de travail du CCPM sur les projets de la CCE cadrant avec le 
 pilier du renforcement des capacités institutionnelles  

 
• Partenariats pour la gestion intégrée de l’environnement et le renforcement 

des capacités locales de gestion intégrée des écosystèmes, avec 
M. Hernando Guerrero, directeur du Bureau de liaison de la CCE au 
Mexique, et M. Hans Hermann, chef du secteur de programme de la CCE 
relatif à la conservation de la biodiversité  

 
16 h 30 à 16 h 45 Exposé des conclusions de la séance de travail par des 

membres du CCPM 
 
16 h 45 à 17 h 00  Pause 
 
17 h 00 à 18 h 30 Séance de réseautage pour le public (salle Suzor-Coté et Krieghoff 2) 

 
Les membres du public sont invités à se réunir et à échanger leurs vues sur 
des questions relatives à l’environnement en Amérique du Nord. Les 
membres du CCPM assisteront à cette séance à titre d’observateurs. Les 
participants nommeront un président qui sera chargé d’exposer les 
conclusions de cette séance au cours de la partie publique de la session 
ordinaire du Conseil du 22 juin. 

 
18 h 30 à 20 h 00  Réception de bienvenue 
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• Mot de bienvenue du ministre de l’Environnement du Canada, 
M. Stéphane Dion  

• Mot de bienvenue du ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs du Québec, M. Thomas J. Mulcair  

 
 

Le mercredi  22 juin 2005 
 
9 h 00 à 10 h 00 Ouverture officielle de la XIIe session ordinaire du Conseil (salle Suzor-

Coté et Krieghoff 2) 
 

• Mot d’ouverture du ministre de l’Environnement du Canada, 
M. Stéphane Dion 

• Observations de l’administrateur de l’Agence de protection de 
l’environnement des États-Unis, M. Stephen L. Johnson 

• Observations du ministre de l’Environnement et des Ressources 
naturelles du Mexique, M. Alberto Cárdenas Jiménez 

• Observations du ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs du Québec, M. Thomas J. Muclair  

• Observations du président du CCPM, M. Arturo Duran 
• Comte rendu des réalisations de la CCE par son directeur exécutif, 

M. William Kennedy 
 
10 h 00 à 12 h 30 Première partie de la session ordinaire du CCPM no 05-02 concernant le Plan 

stratégique de la CCE pour 2005 à 2010 (le public y assiste à titre 
d’observateur) (salle Suzor-Coté et Krieghoff 2) 

 
  10 h 00 à 10 h 15 Aperçu de l’ordre du jour provisoire, par le président du CCPM, 

M. Arturo Duran, et adoption de sa version finale 
  10 h 15 à 10 h 30 Compte rendu des représentants des comités consultatifs 

nationaux et gouvernementaux 
  10 h 30 à 11 h 00 Suivi de l’atelier et de la séance de travail 
  11 h 00 à 12 h 00 Discussion, entre les membres du CCPM, sur la formulation d’un 

avis éventuel au Conseil concernant le Plan stratégique de la 
CCE pour 2005 à 2010 

  12 h 00 à 12 h 30 Commentaires des observateurs 
 
12 h 30 Fin de la séance 
 
12 h 30 à 14 h 00 Pause 

 

14 h 00 à 15 h 30 Exposé de la CCE sur l’intégration de la bonne intendance de 
l’environnement et de l’action communautaire pour assurer la durabilité de 
l’environnement en Amérique du Nord, avec Mme Chantal Line Carpentier, chef 
du secteur de programme relatif à l’environnement, à l’économie et au 
commerce, M. Keith Chanon, gestionnaire de programme relatif aux polluants 
et à la santé et M. Hans Hermann, chef du secteur de programme relatif à la 
conservation de la biodiversité (salle Suzor-Coté et Krieghoff 2) 

 
15 h 30 à 16 h 00 Pause 
 
16 h 00 à 17 h 30 Séance publique (salle Suzor-Coté et Krieghoff 2) 



 
 

• Description du déroulement de la séance par le président du CCPM, 
M. Arturo Duran (5 min.) 

• Compte rendu des conclusions de l’atelier public et de la séance de 
travail du CCPM ainsi que de celles de la séance de réseautage pour le 
public (2 exposés de 5 min. chacun) 

• Exposés par des orateurs choisis à l’avance (9 exposés de 5 min. chacun) 
• Observations des membres du Conseil (30 min.) 

 
17 h 30 à 17 h 45 Pause 
 
17 h 45 à 18 h 30 Conférence de presse (le public y assiste à titre d’observateur) (salle Jean-Paul 

Lemieux) 
 
18 h 30 Fin de la séance 
 
 

Le jeudi 23 juin 2005 
 
9 h 00 à 12 h 00 Deuxième partie de la session ordinaire du CCPM no 05-02 (le public y assiste 

à titre d’observateur) (salle Suzor-Coté et Krieghoff 2) 
 

9 h 00 à 10 h 45 Suivi des activités du CCPM 
  a) Suivi de la XIIe session ordinaire du Conseil de la 

 CCE 
  b) Exposé, par M. Keith Chanon, de la CCE, 

 concernant les rapports sur les indicateurs de la santé 
 des enfants ainsi que sur les substances chimiques 
 toxiques et la santé des enfants 

 c)  Examen des réponses aux avis et aux lettres du  
  CCPM 
 d) Commentaires des observateurs 

 
10 h 45 à 11 h 00  Pause 
 
11 h 00 à 12 h 00  Suivi des activités du CCPM (suite) 

 e)  Groupes de travail du CCPM : nomination et 
 rotation des membres 

 f) Prochaines réunions du CCPM : à Mexico, le 11 
 octobre, et à Montréal, les 29 novembre et 
 1er décembre  
 g) Commentaires des observateurs 

 
12 h 00 Clôture de la session 
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